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Les villes peuvent offrir des milieux destinés à remplacer les habitats disparus des paysages voués à une exploitation intensive (Erlenmatt, Bâle). 
Photo Severin Bigler | Lunax | OFEV

LA BIODIVERSITE EN MILIEU URBAIN

Intensifier le naturel 
La compensation écologique est un moyen important de promouvoir la biodiversité en milieu urbain. 
Malgré son potentiel, ce mandat légal n’est mis en œuvre qu’avec réticence. Une publication de l’OFEV 
assortie de recommandations de dispositions de référence concrétise les consignes juridiques liées  
à une compensation écologique en milieu urbain. CLAUDIA MOLL

M oyennant une planification soigneuse, des habitats attrayants 
peuvent aussi être créés en ville, dont l’être humain et la nature 

peuvent bénéficier au même titre. Le Conseil fédéral a donc accordé 
une grande priorité à la nature dans les villes et les villages, aussi 
bien dans la Stratégie Biodiversité Suisse que dans la Conception 
du paysage suisse.
Au travers des dispositions sur la compensation écologique, la loi 
sur la nature et le paysage formule déjà l’obligation d’aménager 
dans le respect de la nature une certaine part des surfaces vouées 
à une exploitation intensive. L’ordonnance sur la protection de la 
nature et du paysage précise ces dispositions (mise en réseau et 
création de biotopes) et souligne explicitement leur importance en 
milieu urbain. L’application jusque-là réticente du principe de com-
pensation écologique, en dépit de son potentiel, peut s’expliquer 
par la formulation ouverte des bases légales. Elles ne précisent pas 
l’élément déclencheur de la mise en œuvre de la compensation 
écologique, ni les surfaces requises ou l’étendue quantitative et 
qualitative des mesures à adopter.  

Afin de combler cette lacune, l’OFEV a élaboré, en collaboration avec 
un grand nombre d’experts et d’expertes, des recommandations de 
dispositions de référence territorialement et juridiquement garanties. 
Les représentants et les représentantes des cantons et des com-
munes peuvent adapter ces dispositions en fonction des conditions 
locales, les intégrer dans leurs bases légales et leurs instruments 
de planification et y ancrer ainsi la promotion de la biodiversité et 
de la qualité paysagère. Les dispositions de référence sont expliquées 
dans chaque cas, y compris les recommandations concernant les 
instruments de mise en œuvre et le renvoi à des exemples similaires 
dans la pratique. •
> OFEV (éd.) (2022): Biodiversité et qualité paysagère en zone bâtie:  
Recommandations de dispositions de référence à l’intention des cantons 
et des communes. >> Téléchargement bafu.admin.ch/pj427 >>> Contact 
claudia.moll@bafu.admin.ch, OFEV, Division Biodiversité et paysage 
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Énergies renouvelables, biodiversité  
et paysage

L e développement des énergies renouvelables doit se faire dans 
le plus grand respect possible de la biodiversité et du paysage. 

Mais où se situent, en Suisse, des zones assez vastes pour qu’un 
tel développement soit possible? En collaboration avec la commis-
sion de l’énergie, ProClim et le Forum Paysage, Alpes, Parcs (FoLAP), 
le Forum Biodiversité souhaite définir des critères à ce sujet et si 
possible aussi désigner des zones correspondantes. Le 15 décembre 
2022, un premier atelier a eu lieu à la Maison des académies, durant 
lequel des bases ont été réunies et les premiers critères ont été 
débattus concernant les zones à exclure et les zones potentielles. 
Y ont notamment participé des institutions liées à la biodiversité, 
ainsi qu’à la nature et au paysage, de même que des personnes 
représentant les offices fédéraux (OFEV, OFE, ARE) et les cantons 
(CDPNP et EDK). À l’occasion d’un second atelier, les critères seront 
débattus avec d’autres protagonistes issus notamment du secteur 
énergétique. 

> Sascha Ismail >> sascha.ismail@scnat.ch 

COP15: nouveau cadre mondial pour  
la biodiversité

E n décembre 2022 s’est déroulée la COP15 à Montréal (Canada) – 
après de longues négociations préliminaires concernant les 

nouveaux objectifs pour la biodiversité d’ici 2030. En dépit de toutes 
les difficultés (financement, séquences de gènes numériques etc.), 
un nouveau cadre mondial a pu être adopté (Kunming-Montreal 
Global Biodiversity Framework, KM_GBF). Il comporte quatre «objec-
tifs» jusqu’en 2050, 23 «cibles» jusqu’en 2030 ainsi qu’un «cadre de 
monitoring» nouveau et contraignant pour les rapports rendus par 
les Etats membres. Le nouveau cadre contient de nombreux bons 
éléments, s’appuie fortement sur l’analyse mondiale de l’IPBES des 
facteurs directs et indirects du déclin de la biodiversité et s’avère 
plus mesurable, plus ambitieux et, espérons-le, plus réalisable que 
les objectifs d’Aichi, qui étaient en vigueur jusqu’en 2020. Le Forum 
Biodiversité faisait partie de la délégation suisse à la COP15 et a pu 
y accompagner les travaux sur le thème des indicateurs. 

> Eva Spehn >> eva.spehn@scnat.ch 

Nouvelles du Forum Biodiversité Suisse
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Conserver la biodiversité  
en temps de crise 

Crise climatique et biodiversitaire, pandémie de Covid-19,  
aggravation de la crise énergétique et alimentaire par suite  
de la guerre en Ukraine – le monde semble aujourd’hui  
fonctionner en mode crise. Dans quelle mesure les crises  
s’influencent-elles mutuellement? Quelles mesures sont  
prises à cet égard, en quoi se répercutent-elles sur la nature  
et le paysage? Et comment améliorer la sauvegarde et la  
promotion de la biodiversité en pareilles circonstances?  
C’est à ces questions et à d’autres que les 230 participants  
au congrès SWIFCOB 2023 du 10 février, organisé par le  
Forum Biodiversité Suisse de la SCNAT, ont essayé de  
répondre… et ont fourni des solutions. GREGOR KLAUS

D e nombreuses crises ont été abordées dans le cadre du 
congrès – des crises qui se chevauchent en partie et sont per-

çues différemment par les divers protagonistes. Déclenchée par la 
crise énergétique et rapidement engagée par le Conseil des Etats, 
la révision de la loi fédérale relative à un approvisionnement en 
électricité sûr reposant sur des énergies renouvelables prévoit un 
affaiblissement de la protection de la biodiversité. Elle lève notam-
ment l’interdiction de construire des installations d’énergie renou-
velable dans les biotopes d’importance nationale, c’est-à-dire des 
zones qui ne représentent que 2,2 % de la superficie du pays et où 
se situent un tiers des sites d’observation d’espèces menacées. 
L’ambiance qui régnait au Parlement fédéral durant la session d’au-
tomne a été décrite comme suit par la conseillère aux États, philo-
sophe et politologue Adèle Thorens Goumaz: «Actuellement, au 
Conseil des États et au Conseil national, on raconte que la biodiver-
sité et le paysage font obstacle au développement énergétique. Nous 
serions en situation de crise, et donc tout serait permis. Au Parle-
ment, les attaques contre la biodiversité sont brutales!»
Herbert Bühl, du bureau d’études Winzeler + Bühl, a souligné que 
des procédures juridiques éprouvées en matière d’aménagement 
du territoire devenaient caduques. «Une crise démocratique a été 
instaurée. La marge de manœuvre ne cesse de se réduire pour les 
pouvoirs publics.» Nils Epprecht, de la Fondation suisse de l’énergie, 
a revendiqué une norme écologique minimale pour les grandes 
installations photovoltaïques, à l’instar du label de qualité «Nature-
made star», développée avec succès pour l’énergie hydraulique.
Mattias Bürgi, responsable de l’unité de recherche Dynamique du 
paysage à l’institut fédéral de recherche WSL, a préconisé, en cas 
de crise grave, d’adopter un mode de pensée prudent et axé sur le 
long terme plutôt que de suivre partialement des lobbys qui voient 
leur heure sonner. Il serait peu clairvoyant de sacrifier la biodiver-
sité en temps de crise. Anne Larigauderie, secrétaire exécutive du 
Conseil mondial pour la biodiversité (IPBES), s’est aussi exprimée 
clairement contre une gestion unilatérale des crises:  «Le déclin de 
la biodiversité et le changement climatique sont corrélés et se ren-
forcent mutuellement. Ils ne pourront être résolus que s’ils sont 
traités ensemble.»
Face à la crise biodiversitaire, Hannah von Ballmoos-Hofer, de l’Union 
suisse des paysans, a ébauché plusieurs amorces de solution. En 
fait surtout partie l’accroissement de la souplesse en matière de 

mesures écologiques, «afin de ne pas monter les crises l’une contre 
l’autre» et d’accroître la qualité écologique des surfaces existantes 
«au lieu de créer de nouvelles surfaces pour la biodiversité». De plus, 
les consommatrices et les consommateurs devraient aussi assumer 
leur part de responsabilité.
Priska Baur, agroéconomiste indépendante de Zurich, a souligné 
l’importance de nos habitudes alimentaires et la possibilité de créer 
davantage de surfaces pour la biodiversité. Il faudrait nettement 
réduire la consommation de produits animaux: «Les habitudes flexi-
tariennes, basées sur une cuisine savoureuse, variée, créative et 
surtout végétale doivent donner l’exemple.»
Thomas Häusler, journaliste scientifique et responsable du projet 
Climat et énergie au WWF, a constaté en guise de conclusion que 
le «mode crise» actuellement prédominant pouvait donner lieu à 
une vision étroite, notamment par rapport aux corrélations sociales. 
Il serait essentiel pour tous les protagonistes de sortir de leur cadre 
et d’adopter une autre perspective, y compris celle des adversaires. 
«En fait, toutes les personnes qui se querellent au sujet d’un pro-
blème ont raison quelque part», a déclaré Thomas Häusler. «Si je 
rencontre mes adversaires, si je leur parle et si je les écoute, je 
découvrirai leur opinion et leurs motifs. Des recoupements appa- 
raîtront, et il en résultera des amorces de solutions profitant aux 
deux approches.»

Le prochain SWIFCOB aura lieu le vendredi 9 février 2024 à Berne. 
Veuillez déjà réserver cette date.

Le compte rendu, les présentations ainsi que les podcasts du congrès 
sont disponibles sur le site: biodiversity.scnat.ch/swifcob
> Contact biodiversity@scnat.ch 
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